
 

 

 
 

Colloque national virtuel sur les droits linguistiques en matière de 
poursuites pénales 

 
(English version follows French version) 

 
  En collaboration avec le Directeur des poursuites criminelles et pénales du Québec et le 

Ministère du Procureur général de l’Ontario 
 

Les 28 et 29 septembre et 27 et 28 octobre 2021  
(13h à 16h (HAE) chaque jour) 

 
L’inscription est gratuite. 

 
Les heures de développement professionnel seront bientôt confirmées.  

 
Vous êtes convié(e) au tout premier Colloque national virtuel sur les droits 
linguistiques en matière de poursuites pénales organisé par le ministère de la 
Justice Canada, le Service des poursuites pénales du Canada, le Directeur des 
poursuites criminelles et pénales du Québec et le ministère du Procureur général 
de l’Ontario.  
 
Les quatre demi-journées du Colloque rassembleront une variété de juges, de 
procureurs de la Couronne fédérale et provinciale, d’avocats de la défense, 
d’experts en droits linguistiques et d’autres intervenants de partout au Canada. 
 
Huit panels différents (deux par demi-journées) porteront sur une diversité de 
sujets dont les procès unilingues et bilingues en vertu du Code criminel, les 
régimes linguistiques provinciaux en matière pénale, la sélection des jurés, les 
principes de l’affaire Gladue, les accusés non représentés, l’avenir des droits 
linguistiques en matière criminelle, etc.  Un conférencier de marque différent 
prononcera une allocution à chacune des demi-journées. Les noms des panélistes 
et conférenciers de marque seront bientôt confirmés.  
 
Veuillez-vous inscrire d’ici le 1er septembre 2021 en répondant à cette 
invitation à Alison Williams à l’adresse olad_dlo@justice.gc.ca.  
 
Il y a près de mille places pour chacune des quatre demi-journées. Lors de votre 
inscription, veuillez mentionner si vous participerez à une, deux, trois ou quatre 
demi-journées et précisez lesquelles.  
 

Il y a plus de 30 ans, le 1er janvier 1990, les dispositions de la partie XVII 
(Langue de l’accusé) du Code criminel entraient en vigueur dans toutes les 

provinces et tous les territoires du Canada 

mailto:olad_dlo@justice.gc.ca


 

 

 
 

National Virtual Conference on Language Rights in Prosecutions 
 

In co-operation with the Director of Criminal and Penal Prosecutions of Quebec 
and the Ministry of the Attorney General of Ontario 

 
September 28 and 29 and October 27 and 28, 2021 

1:00pm to 4:00pm (EDT) each day 
 

Registration is free. 
 

Professional Development and Training Hours will soon be confirmed 
 

You are cordially invited to the very first National Virtual Conference on 
Language Rights in Prosecutions, co-hosted by the Department of Justice 
Canada, the Public Prosecution Service of Canada, the Director of Criminal and 
Penal Prosecutions of Quebec and the Ministry of the Attorney General of 
Ontario.  
 
The four half-days of the Conference will bring together judges, federal and 
provincial Crown attorneys, defence attorneys, academics, language rights 
experts and other stakeholders from across Canada. 
 
Eight different panels (two per half-day) will cover a variety of subjects, such as 
bilingual and unilingual trials under the Criminal Code, the provincial linguistic 
regimes in penal matters, jury selection, the Gladue principles,  unrepresented 
accused, the future of linguistic rights in criminal matters, etc.  A different guest-
speaker will also be present at each of the four half-days. The names of the 
panelists and guest speakers will soon follow. 
 
Please register by responding before September 1, 2021, to Alison Williams at 
olad_dlo@justice.gc.ca.  
 
There are close to 1,000 places available for each of the four half-days. When 
responding, please mention if you will attend one, two, three or four half-days 
and specify which ones. 
 

 
Over 30 years ago, on January 1, 1990, the provisions of Part XVII 

(Language of the Accused) of the Criminal Code came into force in all 
provinces and territories of Canada 
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